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LES CONSÉQUENCES JURIDIQUES D’UN CONTRAT DE TRAVAIL  
CONCLU PAR UN FONCTIONNAIRE EN DROIT CONGOLAIS :  

entre incompatibilité statutaire et sécurité contractuelle 

par 

Peter TSHIMBOMBO TUKALA  
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Résumé 

La conclusion d’un contrat de travail par un fonctionnaire en violation de l’obligation statutaire d’exclusivité 
constitue une problématique centrale à la croisée du droit administratif et du droit du travail en République 
Démocratique du Congo. Cette étude interroge la qualification juridique d’un tel contrat et analyse les conséquences 
qui en découlent tant pour le fonctionnaire que pour le cocontractant. À partir d’une lecture combinée du statut général 
des agents publics et du Code du travail, l’article démontre que l’incompatibilité statutaire, bien qu’étant d’ordre public, 
n’entraîne pas automatiquement la nullité du contrat de travail. Il met en évidence l’émergence d’une logique de validité 
fonctionnelle fondée sur la protection de la bonne foi et de la sécurité juridique. L’étude propose enfin une 
reconfiguration du régime juridique applicable à travers une approche conciliant éthique administrative et stabilité des 
relations contractuelles. 

Mots-clés : fonctionnaire, contrat de travail, incompatibilité, nullité, bonne foi, sécurité juridique 

Abstract 

This article examines the legal consequences of an employment contract concluded by a civil servant in violation 
of statutory exclusivity obligations under Congolese law. Situated at the intersection of administrative and labor law, 
the study questions the legal qualification of such contracts and their implications for both the civil servant and the 
contracting party. Through a combined reading of the general statute of civil servants and the Labor Code, the paper 
demonstrates that statutory incompatibility, although a matter of public policy, does not automatically result in 
contract nullity. It highlights the emergence of a functional validity approach grounded in good faith and legal 
certainty. Finally, the study proposes a reconfiguration of the legal framework aimed at reconciling administrative 
ethics with contractual stability. 

Keywords : civil servant, employment contract, incompatibility, nullity, good faith, legal certainty 

INTRODUCTION 

Le droit congolais contemporain repose sur une architecture normative duale qui oppose, de manière 
structurante, le régime statutaire applicable aux agents publics et le régime contractuel régissant les relations 
de travail dans le secteur privé. Cette dualité, héritée de la tradition juridique romano-germanique et 
consolidée par l’évolution du droit administratif moderne, s’inscrit dans une distinction fondamentale entre 
l’ordre public administratif, caractérisé par sa rigidité et sa finalité d’intérêt général, et la liberté 
contractuelle, principe cardinal du droit des obligations (Mboko Dj’andima & Vunduawe te Pemako, 2021 ; 
Terré, 2019). 

Dans cette perspective, le statut du fonctionnaire congolais se distingue par l’existence d’un lien 
unilatéral et réglementaire avec l’administration, marqué par des obligations spécifiques telles que la 
loyauté, la neutralité et surtout l’exclusivité professionnelle. À l’inverse, le contrat de travail, tel que régi par 
la loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail, repose sur un accord de volontés et s’inscrit 
dans une logique d’autonomie des parties (Likulia Bolongo, 2015). Cette opposition structurelle engendre 
des zones de friction lorsque ces deux ordres juridiques viennent à interférer. 

Tel est précisément le cas du fonctionnaire qui conclut un contrat de travail en violation de son 
obligation statutaire d’exclusivité. L’article 115 de la loi n°16/013 du 15 juillet 2016 érige en principe 
l’incompatibilité entre la qualité d’agent public et l’exercice de toute activité professionnelle lucrative, sauf 
dérogations limitativement prévues. Cette interdiction, formulée en termes impératifs et relevant de l’ordre 
public administratif, semble, de prime abord, affecter la validité même du contrat conclu en méconnaissance 
de cette règle (Nzundu, 2020). 

Cependant, une analyse approfondie du dispositif normatif révèle une ambiguïté fondamentale. En 
effet, les articles 115 et 116 du statut général des agents publics prévoient principalement des sanctions 
disciplinaires à l’encontre du fonctionnaire fautif, sans ériger explicitement la nullité du contrat de travail 
comme sanction de l’incompatibilité. Or, selon la théorie générale du droit des obligations, la nullité d’un 
acte juridique ne peut être présumée et doit résulter soit d’un texte exprès, soit de la nature de la règle violée 
(Starck, Roland & Boyer, 2018 ; Mpoyi, 2018). Cette absence de sanction explicite ouvre ainsi un espace 
d’incertitude juridique et alimente un débat doctrinal majeur. 
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De ce qui précède, la question centrale de la présente étude peut être formulée en ces termes : 
l’incompatibilité statutaire constitue-t-elle une cause de nullité du contrat de travail conclu par le 
fonctionnaire, ou doit-elle être appréhendée comme une simple irrégularité disciplinaire sans incidence sur 
la validité de l’acte contractuel ? Cette interrogation s’inscrit dans un débat plus large relatif à la conciliation 
entre l’ordre public et la sécurité juridique des transactions. En effet, la doctrine contemporaine tend à 
relativiser les effets automatiques de l’ordre public en privilégiant une approche fonctionnelle du contrat, 
orientée vers la protection de la bonne foi et la stabilité des relations juridiques (Terré, 2019). Dans cette 
optique, la nullité apparaît comme une sanction exceptionnelle, devant être strictement interprétée. 

L’hypothèse défendue dans cette étude est que le droit congolais s’oriente vers une dissociation 
progressive entre l’illégalité statutaire et la validité contractuelle, au profit d’une logique pragmatique 
fondée sur la protection du cocontractant de bonne foi et la préservation des effets économiques du contrat. 
Une telle évolution traduirait une mutation du droit administratif congolais vers une approche plus 
équilibrée, intégrant les exigences de sécurité juridique et d’efficacité économique. 

Sur le plan méthodologique, la présente réflexion adopte une démarche analytique et critique fondée 
sur l’examen des textes juridiques, de la doctrine et, dans une perspective comparative, des solutions 
retenues dans d’autres systèmes juridiques. Elle s’articule autour de trois axes complémentaires : d’abord, 
la qualification juridique du contrat en présence d’une incompatibilité statutaire (I) ; ensuite, la 
reconnaissance d’une validité fonctionnelle du contrat au regard de la protection des parties (II) ; enfin, les 
perspectives de reconfiguration du régime juridique applicable (III). 

I. L’INCOMPATIBILITÉ STATUTAIRE ET LA QUALIFICATION JURIDIQUE DU CONTRAT 

L’analyse de la situation suppose de déterminer si la violation de l’obligation d’exclusivité constitue 
une cause de nullité du contrat ou une simple irrégularité disciplinaire. Cette interrogation renvoie à une 
problématique classique du droit des obligations, relative aux effets de la violation d’une norme impérative 
sur la validité des actes juridiques. 

1.1. L’incompatibilité statutaire comme règle d’ordre public 

Le statut général des agents publics institue une obligation d’exclusivité visant à garantir la 
disponibilité, la neutralité et l’intégrité de l’administration. Cette exigence traduit la spécificité du lien 
statutaire, qui se distingue fondamentalement du lien contractuel par sa finalité d’intérêt général. En effet, 
le fonctionnaire n’est pas seulement un travailleur, mais un agent investi d’une mission de service public, ce 
qui justifie l’encadrement strict de ses activités (Mboko Dj’andima & Vunduawe Te Pemako, 2021). 

Cette obligation d’exclusivité s’inscrit dans la logique de l’ordre public administratif, entendu comme 
l’ensemble des normes impératives destinées à assurer le bon fonctionnement, la continuité et la neutralité 
du service public (Waline, 2016). Elle vise notamment à prévenir les conflits d’intérêts, à garantir la loyauté 
de l’agent public et à assurer sa pleine disponibilité au service de l’État. 

La doctrine classique enseigne que la violation d’une règle d’ordre public est, en principe, susceptible 
d’entraîner la nullité de l’acte juridique affecté (Terré, Simler & Lequette, 2019). Cette conception repose sur 
l’idée que les règles d’ordre public protègent des intérêts supérieurs qui ne sauraient être contournés par la 
volonté des parties. Toutefois, la nullité ne constitue pas une sanction automatique. Comme le souligne la 
doctrine moderne, elle dépend de l’intention du législateur et de la finalité de la norme violée (Starck, Roland 
& Boyer, 2018). 

En droit congolais, l’analyse combinée des articles 115 et 116 de la loi n°16/013 du 15 juillet 2016 révèle 
que l’incompatibilité statutaire est expressément sanctionnée sur le plan disciplinaire. Le texte prévoit des 
mesures telles que l’avertissement, la suspension ou la révocation, sans faire mention d’une éventuelle 
nullité du contrat de travail conclu en violation de cette règle. Cette absence de sanction civile explicite 
apparaît juridiquement significative. 

En effet, selon une règle constante en droit des obligations, « là où le législateur n’a pas prévu la 
nullité, il n’appartient pas au juge de la prononcer » (Mpoyi, 2018). Dès lors, l’incompatibilité statutaire, bien 
qu’elle relève de l’ordre public, ne saurait être automatiquement assimilée à une cause de nullité du contrat, 
sauf à opérer une extension jurisprudentielle discutable. 

Ainsi, il convient de distinguer entre la gravité de la norme violée et la nature de la sanction attachée 
à sa violation. En l’espèce, le législateur congolais semble avoir privilégié une sanction personnelle visant le 
fonctionnaire, plutôt qu’une remise en cause du lien contractuel lui-même. 

1.2. L’absence de nullité : vers une dissociation entre illégalité et invalidité 

La théorie contemporaine du droit des obligations opère une distinction essentielle entre l’illicéité 
d’une situation juridique et la validité de l’acte qui en résulte. Comme l’affirme une partie de la doctrine, « 
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tout acte illicite n’est pas nécessairement nul » (GHestin, 2013). Cette évolution marque un abandon 
progressif du formalisme classique au profit d’une approche plus fonctionnelle du droit des contrats. 

Dans cette perspective, un contrat peut être entaché d’irrégularité sans pour autant être frappé de 
nullité, dès lors que la sanction prévue par le législateur n’est pas l’anéantissement de l’acte. Cette logique 
repose sur une interprétation finaliste des normes juridiques, qui privilégie l’efficacité économique et la 
stabilité des relations contractuelles. 

Appliquée au cas d’espèce, cette approche conduit à considérer que la violation de l’obligation 
d’exclusivité constitue une faute personnelle du fonctionnaire, mais n’affecte pas nécessairement la validité 
du contrat de travail conclu avec le tiers. En effet, la sanction disciplinaire vise le comportement de l’agent 
public et non l’acte contractuel lui-même. Il en résulte que le contrat conserve son existence juridique et 
continue de produire ses effets entre les parties. 

Cette dissociation entre illégalité statutaire et validité contractuelle s’inscrit dans une logique de 
réalisme juridique et de protection des situations acquises. Elle permet d’éviter des conséquences excessives, 
telles que la remise en cause rétroactive des prestations exécutées, qui porterait atteinte à la sécurité juridique 
et à la confiance légitime des cocontractants (Terré, 2019). 

En outre, une solution inverse, consistant à prononcer la nullité du contrat, pourrait engendrer des 
effets paradoxaux. D’une part, elle pénaliserait le cocontractant de bonne foi, étranger à la violation 
statutaire. D’autre part, elle favoriserait des comportements opportunistes de la part du fonctionnaire, qui 
pourrait invoquer sa propre faute pour se soustraire à ses obligations contractuelles. 

Ainsi, l’analyse conduit à reconnaître l’émergence d’une logique de validité fonctionnelle du contrat, 
fondée sur la distinction entre la régularité de la situation administrative et la validité du lien contractuel. 
Cette orientation traduit une évolution du droit congolais vers une conception plus nuancée de l’ordre 
public, intégrant les exigences contemporaines de sécurité juridique et d’efficacité économique. 

II. LA VALIDITÉ FONCTIONNELLE DU CONTRAT ET LA PROTECTION DES PARTIES 

L’absence de nullité du contrat de travail conclu en violation de l’obligation statutaire d’exclusivité 
ouvre la voie à une requalification de ses effets juridiques. Elle conduit à reconnaître une validité 
fonctionnelle du contrat, entendue comme le maintien de ses effets utiles malgré l’irrégularité de la situation 
administrative. Cette approche, inspirée des évolutions contemporaines du droit des obligations, repose sur 
des considérations d’équité, de bonne foi et de sécurité juridique (Terré, Simler & Lequette, 2019). 

2.1. La responsabilité personnelle du fonctionnaire 

La violation de l’obligation d’exclusivité engage en premier lieu la responsabilité disciplinaire du 
fonctionnaire. En vertu des articles 115 et 116 de la loi n°16/013 du 15 juillet 2016, l’agent public qui exerce 
une activité incompatible avec ses fonctions s’expose à une gamme de sanctions pouvant aller de 
l’avertissement à la révocation. Cette responsabilité disciplinaire traduit la primauté du lien statutaire et vise 
à préserver la discipline administrative ainsi que l’éthique du service public (Mboko Dj’andima & 
Vunduawe Te Pemako, 2021). 

Il convient toutefois de souligner que cette responsabilité présente un caractère personnel et 
autonome, en ce qu’elle sanctionne un comportement fautif indépendamment du sort du contrat conclu avec 
le tiers. Elle n’affecte donc pas, en principe, l’existence ni les effets du lien contractuel, ce qui confirme la 
dissociation entre ordre public administratif et validité contractuelle. 

Sur le terrain du droit civil, la responsabilité du fonctionnaire peut également être engagée sur le 
fondement de la faute délictuelle, notamment en cas de dissimulation frauduleuse de sa qualité. En 
application des articles 258 et suivants du Code civil congolais, une telle dissimulation constitue une faute 
susceptible d’engager la responsabilité de son auteur dès lors qu’elle a causé un préjudice au cocontractant 
(Kalongo Mbikayi, 2007). 

La doctrine souligne à cet égard que la fraude corrompt l’ensemble des relations juridiques et justifie 
une réparation intégrale du dommage subi (GHestin, 2013). Ainsi, le fonctionnaire ne saurait se prévaloir de 
sa propre turpitude pour échapper à ses obligations contractuelles, conformément au principe général selon 
lequel nemo auditur propriam turpitudinem allegans. 

2.2. La protection du cocontractant de bonne foi 

La bonne foi constitue un principe fondamental du droit des contrats, reconnu tant en droit congolais 
qu’en droit comparé. Elle implique une exigence de loyauté et de transparence dans la formation et 
l’exécution des relations contractuelles (Terré, 2019). Dans le contexte étudié, elle joue un rôle déterminant 
dans la protection du cocontractant confronté à l’irrégularité statutaire de son partenaire. 
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Le cocontractant de bonne foi est celui qui a contracté sans connaissance, ni possibilité raisonnable de 
connaître, la situation d’incompatibilité affectant le fonctionnaire. Dans une telle hypothèse, la protection de 
sa confiance légitime s’impose comme une exigence fondamentale de justice contractuelle. En effet, comme 
le souligne la doctrine, la sécurité des transactions repose sur la confiance que les parties peuvent accorder 
à la validité apparente des actes juridiques (Starck, Roland & Boyer, 2018). 

Dès lors, l’employeur de bonne foi doit pouvoir se prévaloir du contrat et bénéficier de ses effets, 
notamment en ce qui concerne l’exécution des prestations et la stabilité de la relation de travail. La remise 
en cause du contrat porterait une atteinte disproportionnée à ses intérêts, alors même qu’il est étranger à la 
violation de la règle statutaire. 

La jurisprudence comparative, notamment en droit français, tend à consacrer cette approche en 
privilégiant la protection de la bonne foi et le maintien des effets du contrat lorsque son anéantissement 
serait de nature à compromettre la sécurité juridique (Carbonnier, 2004). Cette orientation traduit une 
évolution vers une conception plus pragmatique du droit des obligations, dans laquelle la nullité est 
envisagée comme une sanction exceptionnelle. 

2.3. La consécration d’une sécurité juridique des relations contractuelles 

La reconnaissance de la validité fonctionnelle du contrat participe d’une logique plus large de sécurité 
juridique, entendue comme la prévisibilité, la stabilité et la cohérence des situations juridiques. Ce principe, 
désormais au cœur des systèmes juridiques contemporains, vise à garantir la confiance des acteurs 
économiques dans l’efficacité des normes (Kelsen, 1962). 

En refusant de prononcer la nullité du contrat, le droit congolais adopte une approche pragmatique 
qui privilégie la conservation des effets juridiques utiles. Cette solution permet d’éviter les conséquences 
excessives d’un anéantissement rétroactif, notamment en matière de restitution des prestations, qui pourrait 
engendrer une insécurité juridique majeure et perturber les équilibres économiques. 

Par ailleurs, cette orientation s’inscrit dans une tendance doctrinale visant à relativiser l’absolutisme 
de l’ordre public au profit d’une conciliation avec les impératifs de l’efficacité économique. Comme le 
souligne une partie de la doctrine, l’ordre public ne doit pas être conçu comme un instrument de rigidité, 
mais comme un mécanisme de régulation adapté aux réalités sociales (Ghestin, 2013). 

Ainsi, la validité fonctionnelle du contrat apparaît comme une solution équilibrée, permettant de 
concilier deux exigences a priori contradictoires : d’une part, le respect des règles statutaires et la 
préservation de l’éthique administrative ; d’autre part, la protection des relations contractuelles et la sécurité 
des échanges économiques. 

Cette approche consacre, en définitive, une évolution du droit congolais vers un modèle de régulation 
plus souple et plus réaliste, dans lequel la sanction de l’irrégularité statutaire est recentrée sur la personne 
du fonctionnaire, sans compromettre la stabilité des relations juridiques auxquelles il a participé. 

III. VERS UNE RECONFIGURATION DU RÉGIME JURIDIQUE 

L’analyse des conséquences juridiques du contrat de travail conclu par un fonctionnaire en situation 
d’incompatibilité statutaire met en évidence les limites du cadre normatif actuel. Entre la rigidité du principe 
d’exclusivité et les exigences contemporaines de sécurité juridique, le droit congolais se trouve confronté à 
la nécessité d’une adaptation. Cette évolution s’inscrit dans une dynamique plus large de modernisation des 
systèmes juridiques, caractérisée par la recherche d’un équilibre entre ordre public et efficacité économique 
(Terré, 2019). 

3.1. L’assouplissement encadré du principe d’exclusivité 

Le principe d’exclusivité constitue un pilier du statut de la fonction publique, en ce qu’il garantit la 
disponibilité, la loyauté et la neutralité de l’agent public. Toutefois, son application rigide apparaît de plus 
en plus en décalage avec les réalités socio-économiques de la République Démocratique du Congo, marquées 
notamment par la faiblesse des rémunérations publiques et la nécessité, pour de nombreux agents, de 
diversifier leurs sources de revenus. 

Dans cette perspective, une réforme du statut pourrait envisager un assouplissement encadré du 
principe d’exclusivité, inspiré des expériences comparées, notamment en droit français où le cumul 
d’activités est admis sous certaines conditions (Carbonnier, 2004). Une telle réforme permettrait d’opérer 
une distinction tripartite entre : 

- les activités autorisées de plein droit (activités agricoles, artistiques ou scientifiques) ;  

- les activités soumises à autorisation préalable, subordonnée à l’absence de conflit d’intérêts ;  
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- les activités strictement interdites, notamment celles susceptibles de compromettre l’indépendance ou 
la neutralité de l’administration.  

Cette approche différenciée permettrait de concilier la préservation de l’éthique administrative avec 
une prise en compte réaliste des contraintes économiques. Elle s’inscrit dans une logique de régulation plutôt 
que d’interdiction absolue, conforme aux évolutions contemporaines du droit administratif (Mboko 
Dj’andima & Vunduawe Te Pemako, 2021). 

3.2. La sécurisation des relations contractuelles 

La problématique étudiée révèle également la nécessité de renforcer la sécurité juridique des relations 
contractuelles impliquant des agents publics. En effet, l’incertitude entourant la situation statutaire du 
fonctionnaire constitue une source de risque pour les cocontractants, susceptibles de contracter en toute 
bonne foi sans disposer d’informations suffisantes. 

Dans cette optique, la création d’un mécanisme institutionnel de vérification, tel qu’un registre public 
des autorisations de cumul, apparaît comme une solution pertinente. Un tel dispositif permettrait aux 
employeurs de vérifier, préalablement à la conclusion du contrat, la compatibilité de l’activité envisagée 
avec le statut du fonctionnaire. 

Ce mécanisme contribuerait à : 

- renforcer la transparence administrative ;  

- sécuriser les relations contractuelles ;  

- prévenir les contentieux liés à l’incompatibilité.  

La doctrine souligne que la sécurité juridique repose notamment sur l’accessibilité et la prévisibilité 
des normes et des situations juridiques (Kelsen, 1962). En ce sens, la mise en place d’un registre des 
autorisations constituerait un instrument de rationalisation du système juridique, en réduisant l’asymétrie 
d’information entre les parties. 

3.3. L’harmonisation des régimes juridiques 

Enfin, la complexité de la situation étudiée tient en grande partie à la coexistence de plusieurs ordres 
juridiques – administratif, civil et social – dont les logiques ne sont pas toujours parfaitement articulées. 
Cette pluralité normative peut engendrer des contradictions, notamment en ce qui concerne les effets 
juridiques d’une même situation. 

Dès lors, une harmonisation des régimes juridiques apparaît nécessaire afin d’assurer la cohérence du 
système. Cette harmonisation pourrait prendre la forme : 

- d’une clarification législative des effets de l’incompatibilité statutaire sur les contrats de travail ;  

- d’une coordination accrue entre les juridictions administratives, judiciaires et disciplinaires ;  

- de l’élaboration de lignes directrices jurisprudentielles communes.  

Une telle démarche permettrait de dépasser les cloisonnements traditionnels entre branches du droit 
et de promouvoir une approche systémique des questions juridiques. Comme le souligne la doctrine, l’unité 
du droit constitue une exigence fondamentale de sécurité juridique et de rationalité normative (GHestin, 
2013). 

En définitive, la reconfiguration du régime juridique applicable au cumul d’activités des 
fonctionnaires ne saurait se limiter à une réforme ponctuelle. Elle implique une réflexion globale sur 
l’articulation entre ordre public administratif et droit des obligations, dans une perspective de 
modernisation et d’adaptation aux mutations économiques et sociales. 

CONCLUSION 

L’analyse du contrat de travail conclu par un fonctionnaire en situation d’incompatibilité statutaire 
met en lumière une tension structurelle au cœur des systèmes juridiques contemporains : celle qui oppose 
la rigueur de l’ordre public administratif à la flexibilité du droit des obligations. En droit congolais, cette 
tension révèle une lacune normative significative, caractérisée par l’absence d’une qualification explicite des 
effets juridiques attachés à la violation du principe d’exclusivité. Loin d’être un simple vide juridique, cette 
indétermination traduit en réalité une phase de transition du droit, oscillant entre formalisme statutaire et 
pragmatisme contractuel. 

L’étude démontre que, malgré le caractère impératif de l’incompatibilité, le droit positif congolais 
tend implicitement vers une dissociation entre l’illégalité administrative et la validité contractuelle. Cette 
évolution, bien que non formalisée, s’inscrit dans une tendance doctrinale internationale qui privilégie la 
préservation des effets économiques du contrat et la protection de la bonne foi des parties. En refusant de 
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faire de la nullité une sanction automatique, le système juridique congolais adopte, de manière encore 
embryonnaire, une logique de validité fonctionnelle, fondée sur la stabilité des relations juridiques et la 
sécurité des transactions. 

Toutefois, cette solution demeure fragile en l’absence d’un encadrement normatif clair. Le maintien 
d’une telle ambiguïté expose le système à des risques d’insécurité juridique, d’incohérence jurisprudentielle 
et de pratiques opportunistes. Dès lors, la consolidation de cette orientation suppose une intervention du 
législateur visant à clarifier le régime applicable, notamment en distinguant explicitement les effets 
disciplinaires de l’incompatibilité des conséquences civiles attachées au contrat. Une telle clarification 
permettrait de renforcer la prévisibilité du droit et de garantir une meilleure protection des acteurs 
économiques. 

Au-delà du cas congolais, la problématique étudiée s’inscrit dans un débat plus large relatif à la 
transformation des fonctions publiques dans les États contemporains. Confrontés à des contraintes 
budgétaires, à la diversification des activités économiques et à la montée des logiques contractuelles, les 
systèmes administratifs sont appelés à repenser leurs fondements traditionnels. Dans cette perspective, la 
question du cumul d’activités et de ses conséquences juridiques apparaît comme un révélateur des 
mutations en cours, invitant à une redéfinition de l’équilibre entre éthique administrative, liberté 
professionnelle et efficacité économique. 

Ainsi, l’enjeu ne réside plus uniquement dans la sanction de l’irrégularité, mais dans la construction 
d’un modèle juridique capable d’intégrer la complexité des situations hybrides. Le droit congolais est dès 
lors placé face à une alternative stratégique : soit persister dans une approche formaliste, au risque 
d’accroître l’insécurité juridique, soit assumer pleinement une logique de régulation équilibrée, conciliant 
ordre public et sécurité contractuelle. C’est dans cette seconde voie que se dessine la modernisation du droit 
administratif et du droit des obligations, à travers une approche intégrée, pragmatique et résolument 
tournée vers les standards internationaux. 

En définitive, la reconnaissance implicite d’une validité fonctionnelle du contrat ne constitue pas une 
remise en cause de l’ordre public, mais son adaptation aux exigences contemporaines. Elle marque le 
passage d’un droit de l’interdiction à un droit de la régulation, dans lequel la sanction est recentrée sur la 
personne du fonctionnaire, tandis que la stabilité des relations contractuelles est préservée. Cette évolution, 
si elle est consolidée, pourrait constituer l’un des jalons d’un droit congolais renouvelé, à la croisée des 
influences nationales et internationales, et capable de répondre aux défis juridiques du XXIe siècle. 
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